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De la démocratie représentative

Consigne : en analysant les documents, en les confrontant et en vous appuyant sur vos connaissances, 
montrez comment sont présentés les avantages et inconvénients de deux formes différentes de démocratie.

Document 1
Les peuples européens modernes ressemblent bien peu aux peuples anciens. Il ne s’agit parmi nous que de 

commerce, d’agriculture, de fabriques, etc. Le désir des richesses semble ne faire de tous les États de l’Europe que 
de vastes ateliers : on y songe bien plus à la consommation et à la production qu’au bonheur. Aussi les systèmes 
politiques aujourd’hui sont exclusivement fondés sur le travail ; les facultés productives de l’homme sont tout ; à 
peine sait-on mettre à profit les facultés morales, qui pourraient cependant devenir la source la plus féconde des 
plus véritables jouissances. Nous sommes donc forcés de ne voir, dans la plus grande partie des hommes, que des 
machines de travail. Cependant vous ne pouvez pas refuser la qualité de citoyen, et les droits du civisme, à cette 
multitude sans instruction qu’un travail forcé absorbe en entier. Puisqu’ils doivent obéir à la loi tout comme vous, 
ils doivent aussi, tout comme vous, concourir à la faire. Ce concours doit être égal.

Il peut s’exercer de deux manières. Les citoyens peuvent donner leur confiance à quelques-uns d’entre eux. 
Sans aliéner leurs droits, ils en commentent l’exercice. C’est pour l’utilité commune qu’ils se nomment des 
représentations bien plus capables qu’eux-mêmes de connaître l’intérêt général, et d’interpréter à cet égard leur 
propre volonté. L’autre manière d’exercer son droit à la formation de la loi est de concourir soi-même 
immédiatement à la faire. Ce concours immédiat est ce qui caractérise la véritable démocratie. Le concours médiat 
désigne le gouvernement représentatif. La différence entre ces deux systèmes politiques est énorme.

Le choix entre ces deux méthodes de faire la loi n’est pas douteux parmi nous.
D’abord, la très-grande pluralité de nos concitoyens n’a ni assez d’instruction, ni assez de loisir pour vouloir 

s’occuper directement des lois qui doivent gouverner la France ; leur avis est donc de se nommer des 
représentants ; et puisque c’est l’avis du grand nombre, les hommes éclairés doivent s’y soumettre comme les 
autres. Quand une société est formée, on sait que l’avis de la pluralité fait loi pour tous.

Ce raisonnement, qui est bon pour les plus petites municipalités, devient irrésistible quand on songe qu’il 
s’agit ici des lois qui doivent gouverner 26 millions d’hommes ; car je soutiens toujours que la France n’est point, 
ne peut pas être une démocratie ; elle ne doit pas devenir un État fédéral, composé d’une multitude de 
républiques, unies par un lien politique quelconque. La France est et doit être un seul tout, soumis dans toutes ses 
parties à une législation et à une administration communes. Puisqu’il est évident que 5 à 6 millions de citoyens 
actifs, répartis sur vingt-cinq mille lieues carrées, ne peuvent point s’assembler, il est certain qu’ils ne peuvent 
aspirer qu’à une législature par représentation. Donc les citoyens qui se nomment des représentants renoncent et 
doivent renoncer à faire eux-mêmes immédiatement la loi : donc ils n’ont pas de volonté particulière à imposer. 
Toute influence, tout pouvoir leur appartiennent sur la personne de leurs mandataires ; mais c’est tout. S’ils 
dictaient des volontés, ce ne serait plus cet état représentatif ; ce serait un état démocratique. [...]

Pour écarter tout reste de doute à cet égard, faisons attention que même dans la plus stricte démocratie cette 
méthode est la seule pour former un vœu commun. Ce n’est pas la veille, et chacun chez soi, que les démocrates 
les plus jaloux de la liberté forment et fixent leur avis particulier, pour être ensuite porté sur la place publique, 
sauf à rentrer chez soi pour recommencer toujours solidairement, dans le cas où l’on n’aurait pas pu tirer de tous 
ces avis isolés une volonté commune à la majorité. Disons-le tout à fait : cette manière de former une volonté en 
commun serait absurde. Quand on se réunit, c’est pour délibérer, c’est pour connaître les avis les uns des autres, 
pour profiter des lumières réciproques, pour confronter les volontés particulières, pour les modifier, pour les 
concilier, enfin pour obtenir un résultat commun à la pluralité. Je le demande à présent : ce qui paraîtrait absurde 
dans la démocratie la plus rigoureuse et la plus défiante doit-il servir de règle dans une législature 
représentative ? Il est donc incontestable que les députés sont à l’Assemblée nationale, non pas pour y annoncer 
le vœu déjà formé de leurs commettants directs, mais pour y délibérer et y voter librement d’après leur avis 
actuel, éclairé de toutes les lumières que l’Assemblée peut fournir à chacun.
Emmanuel-Joseph Sieyès1, discours à l’Assemblée nationale constituante le 7 septembre 1789, publié dans Archives  

parlementaires de 1787 à 1860, tome 8, « du 5 mai 1789 au 15 septembre 1789 », Paris, librairie administrative de Paul 
Dupont, 1875, p. 594-595. → https://catalogue.bnf.fr/ark:/12148/cb340576249 

1 Emmanuel-Joseph Sieyès est un ecclésiastique élu député du Tiers en 1789, puis à la Convention de 1792 à 1795 et au 
Conseil des Cinq-Cents de 1795 à 1799. Il est directeur en 1799, puis consul et enfin président du Sénat en 1799-1800.
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Document 2
Clarens, Vaud2, 26 septembre 1885.

Compagnons,
Vous demandez à un homme de bonne volonté, qui n’est ni votant ni candidat, de vous exposer quelles 

sont ses idées sur l’exercice du droit de suffrage.
Le délai que vous m’accordez est bien court, mais ayant, au sujet du vote électoral, des convictions bien 

nettes, ce que j’ai à vous dire peut se formuler en quelques mots.

Voter, c’est abdiquer ; nommer un ou plusieurs maîtres pour une période courte ou longue, c’est renoncer 
à sa propre souveraineté. Qu’il devienne monarque absolu, prince constitutionnel ou simplement mandataire 
muni d’une petite part de royauté, le candidat que vous portez au trône ou au fauteuil sera votre supérieur. 
Vous nommez des hommes qui sont au-dessus des lois puisqu’ils se chargent de les rédiger, et que leur mission 
est de vous faire obéir.

Voter c’est être dupe ; c’est croire que des hommes comme vous acquerront soudain, au tintement d’une 
sonnette, la vertu de tout savoir et de tout comprendre. Vos mandataires ayant à légiférer sur toutes choses, 
des allumettes aux vaisseaux de guerre, de l’échenillage des arbres à l’extermination des peuplades rouges ou 
noires, il vous semble que leur intelligence grandisse en raison même de l’immensité de la tâche. L’histoire 
vous enseigne que le contraire a lieu. Le pouvoir a toujours affolé, le parlotage a toujours abêti. Dans les 
assemblées souveraines, la médiocrité prévaut fatalement.

Voter c’est évoquer la trahison. Sans doute, les votants croient à l’honnêteté de ceux auxquels ils 
accordent leurs suffrages – et peut-être ont-il raison le premier jour, quand les candidats sont encore dans la 
ferveur du premier amour. Mais chaque jour a son lendemain. Dès que le milieu change, l’homme change avec 
lui. Aujourd’hui, le candidat s’incline devant vous, et peut-être trop bas ; demain, il se redressera et peut-être 
trop haut. Il mendiait les votes, il vous donnera des ordres. L’ouvrier, devenu contre-maître, peut-il rester ce 
qu’il était avant d’avoir obtenu la faveur du patron ? Le fougueux démocrate n’apprend-il pas à courber 
l’échine quand le banquier daigne l’inviter à son bureau, quand les valets des rois lui font l’honneur de 
l’entretenir dans les antichambres ? L’atmosphère de ces corps législatifs est malsain à respirer, vous envoyez 
vos mandataires dans un milieu de corruption ; ne vous étonnez pas s’ils en sortent corrompus.

N’abdiquez donc pas, ne remettez donc pas vos destinées à des hommes forcément incapables et à des 
traîtres futurs. Ne votez pas ! Au lieu de confier vos intérêts à d’autres, défendez-les vous-mêmes ; au lieu de 
prendre des avocats pour proposer un mode d’action futur, agissez ! Les occasions ne manquent pas aux 
hommes de bon vouloir. Rejeter sur les autres la responsabilité de sa conduite, c’est manquer de vaillance.

Je vous salue de tout cœur, compagnons.
Élisée Reclus.

Élisée Reclus3, Lettre adressée à Jean Grave4 le 26 septembre 1885, publiée dans Le Révolté le 11 octobre 1885. 
→ https://gallica.bnf.fr/ark:/12148/bpt6k832346/f372.image 
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2 Clarens se situe sur les rives du lac Léman, à côté de Montreux, dans le canton de Vaud, en Suisse.
3 Élisée Reclus est un anarchiste ; membre de la Première Internationale dès 1864, communard en 1871, il est banni en 1872.
4 Jean Grave est à partir de 1883 le directeur du périodique Le Révolté  : organe communiste-anarchiste, imprimé à Genève.
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